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Effets d’une dénonciation anonyme sur
l’ouverture et le déroulement d’une enquête
préliminaire : le risque d’une confusion des
genres ?
Yannick Ratineau

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° RG 21/00925 –
05 janvier 2022

TEXTE

La ques tion rela tive à la possi bi lité pour les services enquê teurs
d’ouvrir une enquête sur la seule base d’une dénon cia tion anonyme
revient régu liè re ment dans les prétoires. La récur rence de l’inter ro‐ 
ga tion tient proba ble ment au fait que la dénon cia tion anonyme ne
permet d’ouvrir qu’un seul type d’enquête  : l’enquête préli mi naire,
dont le régime a été quelque peu modifié par la récente loi n° 2021-
1729 du 22  décembre 2021 pour la confiance dans l’insti tu‐ 
tion judiciaire 1. Il est en effet de juris pru dence constante que l’ouver‐ 
ture d’une enquête de flagrance sur la seule base d’une dénon cia tion
anonyme est  nulle 2‚ sauf à ce que des véri fi ca tions appor tant des
indices précis et concor dants permet tant d’établir l’état de flagrance
soient  diligentées 3, de sorte que, «  si les poli ciers sont rensei gnés
anony me ment, ils doivent ouvrir une enquête préli mi naire » 4. De ce
point de vue, l’on peine donc à suivre le raison ne ment proposé par
la 6  chambre des appels correc tion nels qui, pour justi fier du rejet
d’excep tions de nullité tirées de ce que les services enquê teurs ont
ouvert une enquête préli mi naire sur la seule base d’une dénon cia tion
anonyme, affirme que l’ouver ture de ladite enquête est régu lière et
conforme à l’article 75 du Code de procé dure pénale dès lors qu’elle
ne s’est pas faite unique ment sur la base de l’infor ma tion anonyme.

1
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En l’espèce, les poli ciers sont desti na taires‚ le 9 octobre 2018‚ d’une
infor ma tion selon laquelle un homme détien drait à son domi cile des
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armes accom pa gnées de leurs muni tions. La personne infor ma trice,
digne de confiance selon les poli ciers, désire conserver l’anonymat.
Les enquê teurs ouvrent donc sur cette base une enquête préli mi naire
des chefs de déten tion d’armes et de muni tion de caté gorie A et B.
Après consul ta tion du fichier de trai te ments des anté cé dents judi‐ 
ciaires (TAJ), ils constatent que la personne dénoncée est très défa vo‐ 
ra ble ment connue de leurs services pour avoir été condamnée à de
nombreuses reprises, notam ment pour des faits de vol à main armée
et port ou déten tion d’arme prohibée. Après avoir vérifié l’adresse de
la personne dénoncée, les services enquê teurs solli citent l’auto ri sa‐ 
tion de procéder à la perqui si tion de son domi cile sans son assen ti‐ 
ment et aux saisies. Le juge des libertés et de la déten tion (JLD) fait
droit à cette demande‚ et le procu reur de la répu blique auto rise donc
les enquê teurs à faire compa raître la personne dénoncée avec usage
de la force publique. Inter pellé et placé en garde à vue‚ l’homme
indique bien posséder des armes‚ ce que les résul tats de la perqui si‐ 
tion menée à son domi cile confirment. Devant le tribunal correc‐ 
tionnel, le prévenu soulève la nullité de l’enquête préli mi naire, ainsi
que la nullité de l’ensemble des actes subsé quents, au motif que les
poli ciers ont ouvert cette enquête sur la seule base d’une dénon cia‐ 
tion anonyme. Le tribunal correc tionnel rejette les excep tions de
nullité, déclare le prévenu coupable des faits qui lui étaient repro‐ 
chés, et le condamne en consé quence à une peine de sept mois
d’empri son ne ment sans sursis, à l’inter dic tion de détenir ou porter
une arme soumise à auto ri sa tion pour une durée de cinq ans, et
ordonne que cette sanc tion soit inscrite au fichier national des inter‐ 
dits d’acqui si tion et de déten tion d’armes (FINIADA). Ce juge ment,
frappé d’appel par le prévenu, est toute fois partiel le ment confirmé en
appel, par arrêt contra dic toire en date du 5  janvier 2022, rendu par
la 6   chambre des appels correc tion nels qui, à son tour, rejette les
excep tions de nullité présen tées par le prévenu, confirme sa culpa bi‐ 
lité, mais infirme la peine d’empri son ne ment prononcée en première
instance dont  le quantum est ramené à six mois‚ permet tant ainsi
son aménagement ab initio sous le régime de la déten tion à domi cile
sous surveillance électronique.

e

Pour rejeter les excep tions de nullité soule vées par le prévenu,
la 6  chambre des appels correc tion nels indique dans son arrêt que
l’enquête préli mi naire est régu lière et conforme aux dispo si tions de
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l’article 75 du Code de procé dure pénale dès lors qu’elle ne s’est pas
faite unique ment sur la base de l’infor ma tion anonyme. Il est pour tant
de juris pru dence constante 5 que l’ouver ture d’une enquête préli mi‐ 
naire fondée sur l’exis tence d’une infor ma tion anonyme n’est soumise
au respect d’aucune autre condi tion que celle, préci sé ment, de l’exis‐ 
tence d’une infor ma tion anonyme. De ce point de vue, les magis trats
de la 6  chambre des appels correc tion nels ajoutent donc une condi‐ 
tion à la régu la rité de l’ouver ture d’une enquête préli mi naire fondée
sur une dénon cia tion anonyme qui n’est prévue ni par le Code de
procé dure pénale, ni par la Cour de cassa tion  : celle de l’exis tence
d’indices permet tant de soup çonner la commis sion d’une infrac tion.
Le raison ne ment nous semble contes table en ce qu’il s’appuie sur une
confu sion entre les condi tions d’ouver ture d’une enquête préli mi naire
fondée sur une dénon cia tion anonyme, et celles qui régissent la réali‐ 
sa tion d’actes coer ci tifs au sein d’une telle enquête. Si l’ouver ture
n’est condi tionnée que par la seule exis tence d’une infor ma tion
anonyme, l’analyse de la juris pru dence de la Cour de cassa tion
montre toute fois qu’elle consi dère avec constance que la  dénon cia‐ 
tion anonyme ne consti tuant pas une raison plau sible de soup çonner
la commis sion d’une infraction 6, elle ne peut justi fier le recours à des
mesures coer ci tives prévues par le Code de procé dure pénale qui
exigent un tel indice objectif. En ce sens par exemple, elle n’auto rise
pas un contrôle d’iden tité fondé sur l’article 78-2, alinéa 1 , du Code
de procé dure pénale 7 ou l’ouver ture d’une enquête de flagrance dans
le cadre de laquelle les services enquê teurs disposent préci sé ment de
pouvoirs coer ci tifs étendus 8. En l’espèce, la perqui si tion du domi cile
du suspect a été réalisée par les services enquê teurs. La ques tion de
la régu la rité de cette perqui si tion pouvait donc se poser dans la
mesure où‚ s’agis sant d’un acte coer citif, elle ne pouvait être fondée
sur le seul rensei gne ment anonyme dont dispo saient les services
enquê teurs. Et tel n’était pas le cas puisque, avant de solli citer du JLD
l’auto ri sa tion de perqui si tionner le domi cile du suspect sans son
assen ti ment, les services enquê teurs avaient pris soin de procéder à
des véri fi ca tions permet tant d’étayer le soupçon d’infrac tion qu’avait
fait naître la dénon cia tion anonyme. Tel était le cas de la consul ta tion
du TAJ qui a permis d’établir que le suspect faisait l’objet de très
nombreux anté cé dents, notam ment pour des faits d’atteinte aux
personnes‚ et en parti cu lier pour des faits de vol à main armée ainsi
que pour des faits de port ou déten tion d’arme prohibée, ou encore
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l’examen de son casier judi ciaire qui a permis d’établir un nombre
impor tant de condam na tions‚ dont plusieurs pour des faits commis
avec la circons tance aggra vante de l’usage d’une arme. Ces éléments
consti tuaient des raisons plau sibles de soup çonner que le prévenu
avait commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni de
cinq ans d’empri son ne ment, rendant ainsi la mesure de garde- à-vue
prise à son encontre tout à fait légale‚ de même que l’ordon nance du
JLD ayant auto risé la perqui si tion de son domi cile sans son assen ti‐ 
ment, lequel a notam ment motivé sa déci sion en évoquant le casier
judi ciaire de l’inté ressé. La dénon cia tion anonyme n’ayant servi qu’à
orienter les enquê teurs qui n’ont poussé leurs inves ti ga tions qu’une
fois que la dénon cia tion a été corro borée par d’autres éléments‚ la
procé dure n’était donc pas suscep tible d’être annulée de ce chef.
Reste que la formule retenue dans les motifs de l’arrêt, selon laquelle
« l’ouver ture d’une enquête préli mi naire, qui ne s’est pas faite unique‐ 
ment sur la base de l’infor ma tion anonyme, était régu lière et
conforme à l’article 75 du code de procé dure pénale », intro duit une
confu sion regret table entre les condi tions qui doivent être réunies
pour qu’une enquête préli mi naire puisse être ouverte sur la base
d’une simple dénon cia tion anonyme, d’une part, et les condi tions qui
doivent être réunies pour que les services enquê teurs puissent
accom plir ou réaliser certains actes coer ci tifs dans ce type d’enquête,
d’autre part.

En conclu sion, il faut espérer que la 6  chambre des appels correc‐ 
tion nels aura l’occa sion de clari fier sa posi tion en rappe lant‚ confor‐ 
mé ment à l’article 75 du Code de procé dure pénale et à l’inter pré ta‐ 
tion qu’en fait la chambre crimi nelle de la Cour de cassa tion que‚ si
une dénon cia tion anonyme ne peut consti tuer une raison plau sible
de soup çonner la commis sion d’une infrac tion justi fiant le recours à
des mesures coer ci tives prévues par le Code de procé dure pénale qui
exigent un tel indice objectif dans le cadre de l’enquête préli mi naire‚
elle permet en revanche aux services enquê teurs d’ouvrir une telle
enquête‚ sans qu’il soit besoin de justi fier de l’exis tence d’autres
éléments venant corro borer l’infor ma tion anonyme.
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NOTES

1  JO n° 0298 du 23 déc. 2021.

2  Cass. crim.‚ 2  fév.  1988, n  87-81.147 P, D.  1988, somm., 358; Cass. crim.‚
14 déc. 1999, n  99-82.369 P.

3  Cass. crim.‚ 23 oct. 1991, n  90-85.321 P, D. 1992. IR 38.

4  Cass. crim.‚ 11 juill. 2007‚ n° 07-83.427, F-P+F+I, JCP G. 2007, II, 10168, note
J. Buisson.

5  Cass. crim.‚ 11 juill.2007 : préc.

6  En ce sens : Cass. crim.‚ 9 nov. 2010‚ n° 10-82.918.

7  Par ex., Cass. civ. 1 , 31 mai 2005, n° 04-50.033, FS-P+B+R+I.

8  Par ex., Cass. crim., 11 juill. 2007, Ibid.

RÉSUMÉ

Français
L’ouver ture d’une enquête préli mi naire, qui ne s’est pas faite unique ment
sur la base de l’infor ma tion anonyme, est régu lière et conforme à l’article 75
du Code de procé dure pénale.
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